
COMMISSION DE

LA CAPITALE
NATIONALE

Québec~i~

PAR COURRIEL

Québec, le 31 mai 2021

Objet: Demande d’accès à l’information du 3 mai 2021

La présente a pour objet, le suivi de votre demande d’accès à l’informaton du 3 mai 2021
visant à obtenir les informations suivantes

e Tous les documents fournis par l’autre soumissionnaire avant le délai prévu pour
déposer les soumissions

• Tous les documents envoyés par celui-ci après la date de dépôt de soumission;
• La lettre de cautionnement de l’autre soumissionnaire;
• Une lettre sous serment du responsable du dossier qui précise qu’il n’a aucun lien de

famille de près ou de loin, amis avec l’autre soumissionnaire.

Nous avons procédé à l’analyse de votre demande et nous sommes en mesure d’y répondre
partiellement.

commission de capitale nationale du Québec Téléphone 418 528-0773
~difice 1-lector-Fabre Sans frais 1 800 442-0773
525, boulevard René-Lévesque Est, RC Télécopieur 418 528-0833
Québec (Québec) GIR 559 Courriel commission@capitale gouv.qcca capitale.gouv qc.ca



Ainsi, veuillez trouver c-joint une partie de la soumission demandée. En effet, le document
« Soumission » est formé, en substance, de renseignements financiers fournis par un tiers.
Ces renseignements sont de nature confidentielle et sont habituellement traités par un tiers
de façon confidentielle. Suivant l’article 23 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (ci-après la Loi sur
l’accès), ces informations ne peuvent vous être communiquées

Les documents demandés dans le cadre de l’appel d’offres ont été remis avec la soumission
à la date de l’ouverture de l’appel d’offres par l’entremise du système électronique d’appel
d’offres (SEAO).

En ce qui a trait à votre demande d’obtention d’une lettre sous serment du responsable du
dossier, je vous avise, qu’au terme des recherches effectuées dans le cadre du traitement de
votre demande, nous constatons que le document dont vous demandez l’accès est inexistant.
Dans ce contexte, nous ne pouvons accéder à votre demande en vertu de l’article 47 (3) de
la Loi sur l’accès.

Nous vous prions d’agréer, —. nos salutations distinguées.

Katie MontrPfny
Responsable substitut de l’accès aux documents
et de la protection des renseignements personnels

p.j. (2)
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AVIS IMPORTANT

Le SOUMISSIONNAIRE doit, pour rendre sa soumission conforme, compléter le Formulaire de Soumission
aux endroits appropriés, le retourner dans son intégralité en plus de compléter et joindre tout autre document
requis en annexe. Tout document du SOUMISSIONNAIRE qui n’est pas requis par l’ORGANISME
PUBLIC est réputé ne pas faire partie de la Soumission.

APPEL D’OFFRES - SERVICES

FORMULAIRE DE SOUMISSION

NO 2021-03-024

Entretien ménager et cueillette des ordures dans les parcs et espaces verts de la
Commission

(Services de nature technique)

Nom du Soumissionnaire

( OPUS COOP COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ

( . )

DATE D ‘IMPRESSION 21-03-01 3:12 FORMULAIRE DE SOUMISSION
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• LETTRE D’ENGAGEMENT Q

La présente lettre d’engagement est émise, s’il y e lieu, simultanément avec le cautionnement de soumission no
2127-7932 et doit être considérée comme en faisant partie intégrante.

ATtENDU QUE OPUS 000P - Coooéraiive de Safiderné e présenté une soumission par écrit â Commia*n de
la car4tale natlo’~aIe du Québec . relativement à 2021-03-024 - Entreùen ménacer et eueUfotte des o~~ums dans
les oarcs et esoaces veils de le Comn’iIss~or,
Nous , une compagnie d’assurance incorporée en vertu des lois de la
provinc&a~Québéc dûment âutorisée à se porter Caution dans la province de Québec~ détenant un permis
d’assurance-caution, à titre de Caution, nous engageons à accorder au Débiteur principal le(s) cautionnement(s)
sulvant(s) si un contrat en bonne et due forme Intervient entre le Débiteur principal et le Bénéficiaire:
1. Cautionnement d’exécution pour un montant équivalent à Dix cour cent (1220 du prix du contrat;
La présente lettre d’engagement deviendra nulle et sans effet, à moins que la demande pour le(s)
cautlonnement(s) d-haut mentloiiné(s) ne soit faite par écrit auprès de la Cpution dans les 45 jours qui suivent la
date de clôture de l’appel des soumissions.
Il est une condition de la présente lettre d’engagement que, en vertu notamment de l’article 2345 du Code civil
du Québec, sur demande de ta Caution et ce, avant Lémission du (des) cautlonnernent(s) d-haut mentionné(s),
le Bénéficiaire de la présente lettre foumisse à la Caution une Liste des soumissionnaires et Le h’iontant de leur
soumission.

EN FOI DE QUOI, le Débiteur principal et la Caution ont signé les présentes à Québec (Québec), et y ont fait
apposer leur sceau corporatif, ce 31 mars 2021.

Témoin

2
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OPUS 000P - Coopémtiv&de Solidarité
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No: 2127-7932

a~.îa~kan~*wùx~

b) Le Sowréssioz~U&M~t la s&m~’~n a &é nØ6e &am sù4 d’e faccç(atkn de ~a
saiimissiœ 4à,n les. QTJÀ3.ANFEC~NQ (43) ja~fl qui atîvent la AiLe ~ de la iîcqt 4es

_____sous résen de toi* pzolongaliod de la durée de nU±t6.&s s ziSssioas7 autat~t la
pi&tte cbli~di’wi ~t thflcet deznil e~t

~L Q nnt~,nw,,w,t est ~gip~ te dco~t ~zp~ica~te i~t Qcébebd. enças de utè~ta8cmr lets frilnan
seuls coc~,t~tmt

Li Cantioate~n agbén&&e de&ctssfmtet de~di&ict

e) Le Sç kimfre~ h*a aa~ s~iLe~p~ yco~~ èt, ïd~ig p~ lui. de ce re~ la
pté~nté àblit~~nn ài&ket de~m1&d.

EN FO! DE QUOI, LE SOUMÏSS3~NAW.ETLk CAUUDN. PSI I.EUR$ flwÊSENE~NTs
DUMEHA!IF(W1SES.~L (NE SIGNE LES PRESENl~S AS2uéhec,- Qaébe4 CE ~ ~ 3002.DE - -

• mars~ -. ~ •J.

SOUMJSSLONX4IRE L

~nr~~4Z3K’ê15 n ~p1Ln- ~OflWE~flWSO~

OPUS COOP - Coopérative de Solidarité

C-WUON



De : Système Électronique d”Anoel d’offres
A:
Objet: Fermeture d’avis
Date: 8avril2021 14:01:16

S EAO
ii

Bonjour — —

Le SEAO vous informe que votre avis portant le titre «Entretien ménager et cueillette des ordures dans les
parcs et espaces verts de la Commission», le numéro de référence SEAO 1459448 et votre numéro d’avis
2021 -03-024 est arrivé à échéance.

7 fournisseurs ont commandé les documents d’appel d’offres.
2 fournisseurs ont soumissionné par voie électronique pour cet avis.

Vous pouvez récupérer les soumissions à l’adresse suivante
httos://soumission seaocaloaoes/recunererSoumission.asox?oopid=4bdsfcdf-641b.4e73-sgfc-
1f98f36b1 a6d&c=Fr-ca

Le service â la clientèle

Pour aller sur le site : y~w~,seao.ca

Pour nous contacter: httnsHvnt.vseao.c&lnfqrmation/serviceclien:ele asox ou par téléphone au 514-856-6600 ou l-866-
669-SEAO



Avis de recours (art. 46, 48 et 51)

Avis de recours
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.

Révision
a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des
renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de
réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit et elle peut
exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante
Québec Montréal
Bureau 2.36 Bureau 18.200
525, boul René-Lévesque Est 500, boul. René-Lévesque Ouest
Québec (Québec) G 1 R5S9 Montréal (Québec) H2Z 1 W7
Tél. :418528-7741 Tél. :514873-4196
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. :418 529-3102 Téléc. : 514 844-6170

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites à un document,
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres textes de même nature
qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). La Loi prévoit
explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).
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Appel devant la Cour du Québec
a) Pouvoir

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la
décision de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour
du Québec sur toute question de droit ou de compétence. L’appel ne peut être interjeté
qu’avec la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devra être examinée
en appel.

b) Délai etfrais
L’article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être
déposée au greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les trente jours
qui suivent la date de réception de la décision de la Commission après avis aux parties et
à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge.

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de
compétence qui seront examinées en appel.

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la Commission
d’un avis à cet effet signifié aux parties, dans les dix jours qui suivent la date de la
décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission
d’accès à l’information.

Avis de recours au tiers (proposé par la CAl)
Révision
a) Pouvoirs

L’article 136 de la Loi prévoit qu’un tiers ayant présenté des
à l’article 49 peut demander à la Commission d’accès à
décision de donner accès à tout ou en partie au document.

observations conformément
l’information de réviser la

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante
Québec
Bureau 2.36
525, boul René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R5S9
îél. :418 528-7741
Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. : 418 529-3102

Montréal
Bureau 18.200
500, boul. René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Tél. :514873-4196
Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. : 514 844-6170
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b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision portent sur la décision concernant l’accessibilité
des renseignements fournis par le tiers à l’organisme.

e) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les quinze jours suivant la date de la mise à la poste de l’avis
informant le tiers de la décision de donner accès à tout ou en partie au
document par le responsable.

Appel devant la Cour du Québec

a) Pouvoir
L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut
porter la décision de la Commission d’accès à l’information en appel devant un
juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du
Québec. Le juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question
qui devrait être examinée en appel.

b) Délaisetfrais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée
au greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les trente jours
qui suivent la date de réception de la décision de la Commission après avis aux
parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du
juge.

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de
compétence qui seront examinées en appel.

e) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la
Commission d’un avis à cet effet signifié aux parties, dans les dix jours qui
suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de
signification à la Commission d’accès à l’information.
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